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Risques naturels 

Servitudes  résultant  des  plans  d’expositions  aux risques naturels  prévisibles  institués  en vue, 
d’une part, de localiser,  caractériser et prévoir les effets des risques naturels existants dans le 
souci notamment d’informer et de sensibiliser le public et, d’autre part, de définir les mesures et 
techniques de prévention nécessaires.

La Commune de Pont-Rémy est concernée par une servitude de type « PM1 ». 

• Plan de Prévention des Risques d'Inondation (PPRI) de la vallée de la SOMME et de ses 
affluents. (Arrêté préfectoral en date du 2 août 2012)

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

Réglementation de toute occupation ou utilisation physique du sol, quelle que soit la nature des 
bâtiments, des installations ou des travaux, autre que les biens de l’État, qu’ils soient exposés 
directement à un risque ou susceptibles de l’aggraver, soumis ou non à un régime d’autorisation 
ou de déclaration en application de législations extérieures à la loi du 13 juillet 1982, assurés ou 
non, permanents ou non.

Interdiction  ou  réglementation  pour  chacune  des  zones  « rouges »  et  « bleue »  des  diverses 
occupations et utilisations du sol, en raison de leur degré d’exposition aux risques ou de caractère 
aggravant qu’elles constituent.

Le règlement du PER précise les diverses catégories entrant dans le champ d’application et parmi 
celles-ci notamment : les bâtiments de toute nature, les terrains de camping et de caravanage, les 
murs et clôtures, les équipements de télécommunication et de transport d’énergie, les plantations, 
les  dépôts  de  matériaux,  les  exhaussements  et  affouillement,  les  aires  de  stationnement,  les 
démolitions de toute nature, les méthodes culturales...

interdiction de droit en zone « rouge », de construire tout bâtiment soumis ou non à permis de 
construire, cette zone étant inconstructible en application de l’article 5 de la loi du 13 juillet 1982.

Application  du code forestier  pour  les  coupes et  abattages d’arbres  et  défrichements  dans la 
mesure où cette réglementation est adaptée à la prévention des risques naturels.

Le respect des dispositions des PER conditionne la possibilité de bénéficier de la réparation des 
dommages  matériels  directement  occasionnés  par  l’intensité  anormale  d’un  agent  naturel, 
conformément à l’article 1er de la loi du 13 juillet 1982.

Droits résiduels du propriétaire

Possibilité d’entreprendre les travaux d’entretien et de gestion normaux des bâtiments implantés 
antérieurement ou encore les travaux susceptibles de réduire les conséquences du risque, ainsi 
que  les  autres  occupations  et  utilisations  du  sol  compatible  avec  les  l’existence  du  risque 
notamment industriel correspondant à l’exercice d’une activité saisonnière.

Cette possibilité concerne évidemment les biens et activités implantés en zone « rouge ».
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